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ARRETE PREFECTORAL COMPLÉMENTAIRE AUTORISANT LA SOCIETE LIMOGES ENROBES À MODIFIER LES CONDITIONS D'EXPLOITATION DE SA CENTRALE D'ENROBAGE A CHAUD DE MATERIAUX ROUTIERS située en zone industrielle de Magré à LIMOGES ARRETE DCE-bpe n° 2010. 39S du 7- MAI 200 

LE PREFET DE LA REGION LIMOUSIN 
PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu ia nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement : Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 avril 1994 autorisant la société Limoges Enrobés à exploiter une installation 
d'enrobage à chaud de matériaux routiers avenue du Président Kennedy en zone industrielle Magré à LIMOGES ; Vu la déclaration, présentée le 28 décembre 2009 par la société Limoges Enrobés, en vue de Substituer le gaz 
naturel au fioul lourd dans son procédé de fabrication : 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu l'avis exprimé par le Service Départemental d'incendie et de Secours : 
Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 10 mars 2010 ; Vu l'avis du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 30 mars 2010 : Vu le projet d'arrêté porté à ja connaissance du demandeur ; 
Considérant qu'en application des dispositions de l'article 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne 
peut être délivrée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir jes nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 
dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers : 
Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne : 

E, rue de la Préfecture - BP 87031 - 87031 LIMOGES CEDEX 1 
TÉLÉPHONE 05 55 44 18 00 
TÉLÉCOPIE 05 55 44 17 54 

E-mail : courier@haute-vienne.pref gouv.fr 
tte emmener =  



  

TITRE 1 - CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Limoges-Enrobés dont le siège social est situé à LIMOGES est autorisée sous réserve du respect des 
prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation en date du 26 avril 1994 modifiées et complétées par celles du 
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de LIMOGES, avenue du Président Kennedy en zone 
industrielle de Magré, les installations détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

     
  

Centrale d'enrobage à chaud au bitume de matériaux routiers, la capacité de 

  

  

28211 |finstallation étant égale à 200 th. Autorisation 
Dépôt de matières bitumineuses, la quantité totale susceptible d'être présente dans 2 : 1820-2 | instalation étant égale à 180 t. Déclaration 
Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, 

2515 mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou Déclaration 
artificiels, la puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant égale à 150 kW. 
  

Procédés de chauffage utllisant comme fluide caloporteur des fluides organiques 
2916-2 |combustibles, lorsque la température d'utilisation est inférieure au point éclair des| Déciaration 

fluides, la quantité totale des fluides présente dans l'installation étant égale à 6000 L. 
  : 'ins! jo: sl siv a aiurel, - 

Combustion lorsque l'installation consomme exclusivement du gaz naturel. la Non Classé 2910-A puissance thermique maximale étant égale à 0,7 MW. 
  Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables, la quantité totale 

1432 susceptible d'être présente dans l'instaliation étant égale à 10 m°. de fioul-cil| Non Classé 
domestique, soit 2 m° équivalents.         
  

CHAPITRE 1.3 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.3.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.3.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.3.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration,  



ARTICLE 1.3.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.3.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512.74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-756 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant (à définir uniquement pour un nouveau site. Pour un site existant, faire une seule phrase avec les deux paragraphes) : 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / six mois (cas des carrières et des installations de Stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article, ° 

CHAPITRE 1.4 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, 
I! peut être déféré à la juridiction administrative de LIMOGES : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à fa fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables À déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.5 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans préjudice de la réglementation en Vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : -. 

  

  

  

Dates 
Textes 

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à ta protection contre la foudre de certaines installations classées 
02/02/98 Arrêté du 2.février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour ja protection de l'environnement soumises à autorisation 

  30/06/97 Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux Installations classées pour la protection de l'Environnement soumises à déclaration sous ta rubrique n° 2515       
   



CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont'et demeurent expressément réservés. 

CHAPITRE 1,7 PRESCRIPTIONS AB ROGEES OÙ MODIFIEES DE L'ARRETE 
PREFECTORAL D’AUTORISATION DU 26 AVRIL 1994 

ARTICLE 1.7.1, PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
Les prescriptions de l'article 3-2 sont complétées comme suit : 

« Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effeciuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. » 

‘ 

Les prescriptions de l'article 3-4 sont modifiées comme suit : 

.« Le procédé de fabrication n'utilisant pas d'eau, tous les effluents susceptibles de contenir des hydrocarbures ou poussières (fines de granulat — fillers, oxyde de fer) et en particulier les eaux pluviales de voirie doivent transiter par un débourbeur-séparateur permettant le respect des caractéristiques de rejet suivantes : 

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale sur une période de 2 Concentration moyenne journalière (mg) 
heures (mg) 

Dco 600 300 l 
DB05 200 100 

MES 200 100 

forocerbures 20 100         
  

De plus, les eaux rejetées respecteront les exigences suivantes : 

- pH compris entre 5,5 et 8,6, 

- température inférieure à 30°C, 

-  &bsence de produits susceptibles de générer des odeurs ou de modifier Ja couleur du milieu 
récepteur de plus de 100 mgPt, 

- absence de méfaux lourds et de substances toxiques. » 

ARTICLE 1.7.2, PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
Les prescriptions des articles 4-3 à 4-5 sont abrogées. 

ARTICLE 4,7.3. BRUIT 
Les prescriptions de l'article 5 sont abrogées. 

ARTICLE 1.7.4, DECHETS 

Les prescriptions de l'article 6 sont abrogées,  



ARTICLE 1.7.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les prescriptions de l'article 7-2 sont modifiées comme suit : 
« Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait Per leur développement des conséquences dommageables Pour le voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; - l'obligation du « permis d'intervention » Où « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des Portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en.cas d'incendie : L - la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. » 

 



  
TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des instailations pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les érnissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de Voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normaie, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une Connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière Gourante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3,1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTICLE 2.4.1, DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. : 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.  



CHAPITRE 2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier de demande d'autorisation initial, - - les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, - les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations sou législation relative aux installations classées pour la pro! Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des inst minimum, 

À LA DISPOSITION DE 

mises à autorisation, pris en application de la tection de l'environnement ; 
allations classées sur le site durant 5 années au 

 



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible. de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité, 

. ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelies et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz cdorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, : 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérutents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des ‘fisques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).  



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre Une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, nolamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 
‘ Les poussières, gaz polluants ou odeurs Sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour fa mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-062 et EN 13284-1 sont respectées, 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute Sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. . 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  N° de conduit installations raccordées Pulssancs ou capacité . Combustible 
1 Sécheur 19 MW ‘ Gaz naturel 
  

          
  ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

Hauteur Diamètre 
Débit nominal en Nm3/h | Vitesse min! d'éjection en m/s enm enm 

. 
Conduit N° + 27 | 125 | 87000 8             

  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température {273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals). 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : ' 
- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz humides) ; 

+ à Une teneur en O, égale à 17 &. 

  

  

  

  

  

Flux horaire {kg/h) Concentrations instantanées en mg/Nm° 
Poussières totales 6 100 
SO2 18 300 
NOx en équivalent NO, 26 500 
COv 2 110         
   



  
TITRE 4 DECHETS 

  

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, 

ARTICLE 41.2, SEPARATION DES DECHETS . U 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur éliminätion dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie, 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 643-3 à R 543-15-et R 543.40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. ‘ 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543.151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensitage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 4,1,3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS : 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols ét des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des éaux météoriques souillées. : 

ARTICLE 4,1.4, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. ll s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 41,5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.  



ARTICLE 4.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné - à l'article 5641-45 du code de l'environnement. . 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-650 à R 541-654 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 4.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 6543-66 à R 543-72 et R 6543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et Suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1904). 

 



  

TITRE 5 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 5.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. | 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des brüits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

- L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5,2,1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à Emergence admissible pour la période allant |  Emergence admissible pour la période 
émergence réglementée {incluant le bruit de : allant de 22h à 7h, ainsi que les 

Pétabllssement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 45 dB{A) 6 dE(A) 3 dB(A)     
  

  

ARTICLE 5.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

  

  

PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

. {sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 60 dB(A}         

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gènantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.  



  TITRE 6 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 6.1.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état -de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, 
ARTICLE 6.1.2, BATIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

CHAPITRE 6.2 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 6.2.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt : 
l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 6.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers  Présentant des risques d'incendie ou d'expiosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

4 
3 

ARTICLE 6.2.3, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
: Tous'les travaux d'extension, modification ou maïitenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par Une personne dûment habilitée et nommément désignée.  



CHAPITRE 6.3 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.3.1. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par 
l'étude de dangers pour les produits toxiques.…). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 6.3.2. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 6.4 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

: ARTICLE 6.4.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 6.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

 



    TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  
ARTICLE 7,11, DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU BRULEUR GAZ 
Un dispositif de CoUpure manuelle, indépendant de toute régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustibles des appareils de combustion, Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des Consignes d'exploitation, doit être placé : - dans un endroit accessible rapidement en toutes circonstances, = à l'extérieur et en avai du poste de livraison et/ou du stockage de combustible. . 

ll est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et Comporte une indication du sèns de a 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 
notamment dans des éSpaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par des couleurs normalisées, 
deux vannes automatiques, redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Cette vanne 
assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. 
Ces vannes sont ässervies chacune à des capteurs de détection de gaz et à un pressostat. Toute la chaîne de 
Coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 
périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable Per le personnel! 
d'exploitation. 

. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible, Par ailleurs, un organe de Coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 
de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon Un cahier des 
Charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs, à Opercule, non manœuvrables Sans fuite possible à 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
Ün dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préalable, une alarme en Cas de dépassement 
des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux. Ce dispositif doit 
Couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels 
et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en trés basse tension et de explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
Situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont Consignés 
par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués, 
Toute détection de gaz au-delà de 60% de la limite inférieure d'explosivité {LIE) conduit à la mise en sécurité de 
toute installation Susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

 



  

TITRE 8 - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 8.1.1, PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

Des prescriptions complémentaires peuvent à tout moment être imposées à l'exploitant dans les conditions 

prévues à l'article R. 512-31 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 8.1.2. SANCTIONS . 

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le titulaire de la présente autorisation s ‘expose aux 

sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l'Environnement. 

ARTICLE 8.1.3. NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié à la société LIMOGES - ENROBES. 

ARTICLE 8.1.4. PUBLICITE 

I sera fait application des dispositions de l'article R. 5412-39 du Code de l'Environnement pour l'information des 

tiers : 

- une copie de l'arrêté sera déposée à la mairie de LIMOGES et pourra y être consultée, 

- un extrait de cet arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la 

mairie de LIMOGES pendant une durée minimale d'un mois, 

- un procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera affiché en permanence, de façon lisible, 

dans l'installation par les soins de l'exploitant, 

- un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux publiés dans tout le 

département de la Haute-Vienne. 

ARTICLE 8.1.5. EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, le Maire de LIMOGES et l'inspecteur des installations 

classées sont chargés, chacun en ce qui le concerné, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 

” adressée aux services suivants : l'unité territoriale DREAL, DDT, SIRDPC, SDISS, DREAL, DIRECCTE. 

ALIMOGES, le 7 - MAI eo 

LE PREFET, 
Pour le Préfet 

   


